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Présidence de j'vI. P. de STEXHF, Président

La s~ance est ouverte il 1J h 45 m.

j'dM. Sweert et Plasman, secrétaires, prennent placc
au bureau.

Le procès-verbal de la dernière séallcc cst déposé sur
Je bureau.

EXCUSES

Demandent d'excuser leur absel/ce à la présente
séance

Mme Ryckmans, pour raisons professionnelles;
MM. Dejardin, Derucl1cs, Hismans, retenus par d'autres
devoirs; Miv!. BCr!ouiJ1e, Lernoux, LUIgen, Clinne,
Jeuneholnme, Poffé, Pierret et ToussJ.int, empêchés pour
raisons de santl'.

- Pris pour information.

REPRISE DU VOTE RESTE SANS RESULTAT LE
17 OCTOBRE SUR L'ALINEA l" DE LA PROPO-
SITION DE RESOLUTION DEPOSEE PAR
Mme PETR Y, MM. LAGASSE ET BEAUTHIER

Retrait de hl IITo1JOsition de résolution

M. le Président. - Mesdames, jVlessienrs, les ~igna-
(aires des deux propositions de réso1ution, dont LI
première avait fait l'objet, le 17 octobre d'un vote 1',;:srl'
sans résultJ.t, m'ont fait savoir qu'ils les rctiraiem, étant
donné j'évolution de 13 situation.

Il n'va
l':llinéa

.
1,.'1"

:\{rnc Pl'try.

donc plus lieu ,de reprendre le vote sur
de h proposition de résolution dl'

(AssentimclIL)

MESSAGE DU ROI

M. le l'résident. - Par lettre du J9 octobre dernier,
répond:l11t ;HI message p;u lequel nous L'avons infonnl'
de ]a constiturion de notre Conseil, S.J\1. Je Roi m'a
fait transmcttre ses vœux pOlir le succès des rraV:1\1X
de notre Assemblée.

CONSTITUTION DU RAT DER DEUTSCHEN
KUL TURGEMEINSCHAFT

M. le Président. - M, le Président du Conseil de
la communauté culturelle ~111etnande m'a fait savoir que
le Rat der DClltschen Kulturgcmeins(haft s\\st constitul'
en sa séance du17 octobre dernier.

CONSTITUTION DU CULTUURRAAD VOOR
DE NEDERLANDSE CULTUURGEMEENSCHAP

M. le Président. .- M. le Pn'~sident du Conseil
culturel de la cOmI11Un:lIltc ClIlrurelll' néerlancbise m'a
bit savoir que Je CltltullrTlwd l'()or de Nederlt/l1dse
CultuurgemeellSc!Jaji s'est consritué e1\ S~l séance dn
7 novembre dernier.

QUESTIONS ECRITES

Arlide 63 dit règlement

M. le Président. - Deouis notre dernière s~ance,
des questions écrites ont été' adressées

Au ministrc dç l'Education 1l;llioll<11e,par M. Lagasse;

Au ministre de 1:1 Santé publiqul' et de l'Environ-
nement, par M. Deruelles;

Au ministre de la Culhlre française, par Ml !.
l.agassc, Knoops et Burgcon;

Au sccrl'uire
1\1. Lagassc,

d'FUt :\ la Culture fr:JllÇ<lise, par

ORDRE DU JOUR

Aji!nobafioll

M. le Président. ---Ali cours de sa rÙ111ion du
l11:lrdi 31 octobre, ;\ laquelle les présidents des groupes
politiqucs ;lV;1i('\1tété convié.s, Je bureall, cOl1for1llc:mcnt
,'] 1':1nide 23 de notre rt.'g1cmc1\t d'ordre intérieur, a
p,océdé ;\ J'éL1boration de l'or,clre du jour de 1a préscntc
seance.

Depllis lor,s, une qucstion ur:,,;cnLe :1 été adressée par
:\1. Fl';1lTX aliX rninistLes de LI Cllltllre franç:tise et de
l'Fmploi ci du Travail conccrn:l11t le retard apporté :1
l'installation de la Commission p:uit:lire des travail-

1,~'uJ"'; ',"ol.jo-culture!s, question :1 laquel!e les ministres
ont :Kl"cpté de répondre :1l1 COllrs de la presente séa.nce.

Quclqll'Iln del11;1l1de-t-il b pJrolc al! sujet de cct
wdre du jour :1insi cornpll'u::?

Pers;mne ne clennnd:lI1t b
:11IL~i(:oI1lpkté est adopté.

p:1role, ]'ordre du jour

PROPOSITION DE DECRET

Prise en consid/>ratirm

~1. le Président. L'ordre du ÎOIlr appelle h
di~ul\~;iun sm la prisl' en considl:nlioll de 1:1 propo-
sirion de décret de 1\1. \V;1l1thy portant créai-ion du
L.h;1I1r officie! l1e 1:1 COrtll11l1l1:luté cu1turcllc fr;l1lçaise.

Q:Wlqll'UIl lkm:l1lde-(-iI b parole?

l'er~;onne ne demandallt !:I parole, b proposirion est
,1\):;,-"

1'1"1"'"en ,:omidl'r;jtiull; je vous propose de 1'envoyer
.1 LI ('ollll11lSsion de 1:1 Politiquc g~'ni:rak. ('\sS(,/ltÎlIU'nt.)

1] C1\ cst :1Il1S1 ckcidc'"

l'ROILT DE DECRET AFFECTf\NT DES CRE[)!TS
PROVISOIRES A VALOJR SUR LE BUDCF.T DES
AFFAIRES CULTURELLFS DE LA COMMUNAUTE
CI!lTUREII.F FItANÇAISE FT SUR LE BUDGET
DE L'EDUCATION NATIONALE, REGIME FRAN-
ÇAIS, DF L'ANNI'F RlIDGETA1RE 1979

DisCl'5sio/l ,<J,I;llél"o{e

M. le Président. - J\fcsd:\1l1cs, \-kssieurs, J'ordre
d,! i'j'p' .lppellc la disUIssion génl'fale du projet de décret
,1ffe((;1IH des crl'dits pn1Vi~oires ~ va10ir sur le blHl~et
,!cs ,,(j'aires cu1turc1lcs de b comnmna11té culturelle
fral1ç;lisc ct sm le bll,l~ct de l'Fduc:1tion 11:uionale,
'"l';',i!ll(' fL1Il<;:1is,de !':,m'l'C bl1dg-(;taire 1979.

[.a discussion gén~r,lk eSI ouverte.

L;\ p;1ro1c esl i 1\1. Paque, r~\pponc\!r.

J\1. 1\1que, rapporteur. - :\1onsieur le Pdsident, mes
dllTS colkgllcs, votre commission de 1:1Politique générale
s'cst r::\lilic deux fois cc 10 novemhre pour procèdt'r
lU vote Sllr les crédils pr-ovisnÎres demandés.

!,;1 COllll11issÎu\l a procl'dé:l 1'ex~1\ncn des crédits provi-
soires nécessaires i la bO\lne marche ,des services pendant
les mois de j:1l1vier, février, tnars et avril prochains.

,



Sous réserve de leur adoption par ks
législatives, votre commission Je Politique
procédé à l'examen de cc projet.

Ch~lmbres
générak a

La discussion générale n'a
observation partÎculière.

Le représentant du ministre a nl~<lJ]Jnoills soukÙté
qu'il soit acté que le décret hudgétaire en préparation
pour l'année 1979 fera J'ohjet de h même ri'p:lttitioll
régionale que ceBe préscml-e dans le décret blldgét:lire
de 1978. L'application dll présent décret :lffect:1IH des
crédits provisoires fera également l'oh jet de la Illêmv
répartition régionale que le budget de 1978, mt:me si
pour des raÎsons techniques aucune velltÎhtion rl-;.';ionak
n'apparaît dans le document soumis ,\ votre approh<1tion.

La dÎscussÎon dcs articles n'a donnl: lieu Ù aucunc
observatÎon particulièn:.

donnC' licu
"

:1\10111<;

J.a commission n'étant pas en nomhre, lIlle seconde
séance de commisSÎon fut ouverte à 11 heures, ell
npplication de l'artide 17, § 1"", du rè;.';lcment J'ordr('
intérieur de notre Conseil.

Au cours ,de cette seconde rL'l1l1ion, les artÎeles et
l'ensemhle du projet furent approuvés :l l'una11ÎmitL'.

La commission a chargé le f:lppOneur de la lecture
du présent rapport à la trihune de b séance publique.

M. le
la parole?

SÎ plus personne ne
générale est close et
articles.

Président. - Quelqu'un demande-t-il

demande la p:tm!e la di,';C1ISSÎ011
nous passons :\ !'ex;lmel1 des

Examen et vole des articles

Voici l'article 1H :

Art. IH. Sont affectés des crédits provisoÎres;\ valoir
sur 1cs ctL'dÎts des secteurs du budgd des afbÎres Œlt\1-
relies de la communauté cu1turelle fr;1nçaise, pour l'anllée
budgétaire 1979, à savoir.

Au mÎnistre de l'Education
de- la Culture fr<'ll1çaise

Pour les Dotations

1l,lIio11~de et ,1tl l1l1!liSl1T

Dépenses courantes. F ~g 300 000

Au minis"rc de 13 Cu1tllre françaÎse

a) Dépenses courantes 2 243 SOO oon

b) Dépenses de capital

- Crédits non dissociés

- Crédits d'onJo1111anccment
46 000 000

Fh h(}O OO{J

Au minÎstère des (Jasses moyennes

Dépenses courantes 162 ORO 000

Au ministre des ComIlluniC<'Itions

Il) Dépenses courantes 4() ROO 000

b) Dépenses de capital:

- Crédits non dissociés

- Crédits d'ordonnancement
9.100 noo

244 .,on oon

Au ministère .de la Santé pub1ique et de la E~mil1e

Il) Dépenses courantes 127 son 000

b) Dépenses de C::tpit:ll :

- CrédÎts non dissociés 33 (JOO

Au ministère de l'Agriculture:
a) Dépenses courantes. 5 200 000

4

11) Dl'penscs de capital

- CrédÎts 110n dissocil's 266 (JOO

Au InÎnistere des Aff.1ires ceo11omiques

I)L~pl'ns~:s courantes 36 200000

-- AdoptC'.

Art. 2. Des ('l'L,dits provisoires, il v;l]oir sur les
cn':dits du budget de l'F,ducltioll n:ttÎon:l1e, régime
franç\is, de 1':111lH':;ebudgétaire 1979, sont ,destinés au
mÎnistrl: de l'Educuion n:ltionale .

,0') Lkpel1scs COl1r:lntes

- Credits non dissocÎés

- Cre'dits d'ord()llnaIlCenlcl11

394 000 O(~)

7 600 000

(;) Dépenses de capir;11

-- CrédÎts non dissociL's
.\doptl'.

54900000

Art. J. les nC~dits provisoires alloués par le prl'sent
décrt,t I1C peuvent ('tre afkctés il des dépenses courantes

I.'t ,1 des dC']lenses de capital nouvelles non :lutorisécs

,11ltL'rocuïement par la L.L~gÎsI:lturc.

-~ Adopté.

b
Art. 4. Sont :lIItorÎsL's, il p:ulÎr du l' j:1llvÎer 1979,

les ellg,lgemel1ts rebtifs :1lJ:\. oblig:Hions nouvelles pour
ksque1!e,s ,llitori,s;uion e.st sollicitée sous les titres l,
dC-pel1Scs COllr:lI1tes (crédits dissocÎés) ct II, dépenses de
Clpit:11 (crédÎrs dissociés) des budgets de l'année budgé-
\;lirc 1979.

CL'lte ,llltorÎs:UÎon ne peut v,1loÎr pour des dépenses
nouvelles llon autorÎsées alltl~rieureme1H par la Légis-
lature, IIi pOlir les dépenses Sllr programmes nouveaux.

,\dOplé.

"

Art. 5. ! ,c présent

i,1111'1\'r 1979.

vigucur le(knct cnfrera en

-,A,doptl;.

Vote !I()mine/til

M. le Président. - Je vous propose de procéder
ÎmlllédÎ~!teml'llt au vOle ]1omin:nif sur J'ensemhle du
'1roict de dC:crct ,1ffccullt des crédits provisoires 11 v.:doir
~;llf' le: hudp-el des affaires culturelles de la commutuutl-
n;]turelk cfLll1pisl' ct sur le budget de l'Education
11:1Ii()n~11e, rt~gime fr:lllÇ:ÙS, de l';lIlllée hudgétaire 1979.

1Assentiment.)

Il eSl procédL'
projct de décret.

1(1.) 111Ctl1hres

:lll vote Il0111ltl:ltlf sur l.ensemble du

sont prC:scnts.

102 membres votent oui.

1 111emhre s'absrient.

(Jnr répondu oui

~,1iv1. André, Anselme, 13:lilly, Mme Banneux,
~/1~/L Basecq, !hudson, Beauthier, Belot, Bernard, Bertnl11d,

Brassr:lIr, M t11e Brellcz,I\1IV1. Brouhon, Burgcon, Busiealt,
ClcrLlyt, CO!lrotte, Cugnon, DelUlne, Dcho1lSse, Del-
h,1y,e, Dc!morre, Del pérée, Denisotl, Désir, Desm;ucrs,
d,_' Srç,he, Devos, Donnav, nuLle, dtl ;\10nce:tll dl'
B(.l'gcnd:ll, DuviCUS,lrl, f;;1lk;11, FL\l11X, Fi~vcz, F'lagothicr,
h~l11COjS, Cillel [., Mme Cillet L, MM. Gil1el R.,
C OJl(1n', ,VI11H' Coor, 1\11\.'1. Coossens, Cr:1fé, Gramme,
(;uilh{tllle E., Cuilbume 1"., Hanin, I\lllc Hanql1ct, 0.1M.



H~1vcbngc, J !clgl1crs, Hercot, Hermall, HOV;lLIX, 1~l1hin,
r(evers, Lacroix F., LacroixR., L1gasse', L:1Illbjoltc,
Ledercq, Lecoq, Lep;1ffe, T\1agnl'C. .r-..L1illiJ, \hss:\rl,

\'ln1('" IvLllhicl1, ~IM. 0.L1ysudt, :'>,1eunicr, f'vlicheL \1oo :k,
l\1orC:l!I. :'>,{ourc;lux, Nols, ()nkc1illx, Ourers, P:Hllle,
Payb, Peigncux, Perdil'u, J'vlJlle l'ciry, l'vl:'>,1. Pinson,
Plasman, POl1bin. R;ldollX, lZl'lllac1e M., Ri\oPOlllos,
Roudie, Schyns, Scokacrr, Sondag, Jvl1lle Sr'l:l:lk, :>'11\'1.
Scassan, Sweert, Ta!bot, TilqllÎn, vau de Put, V:lll der
Bicst, Van Spit:lcl, \,\l:lthdet, W:l1Hhy, Y1icff.

S'est ahstenu 1\1. ICV~ll1X.

Eu consl'q lIencc, le projet de
sera soumis :i la sanction rOY~lJc.

dl'cret est ,ldoptl'. l!

M. le Président.
---

Ll p:uole
(ksire justifin son .lhslcntioll.

est :\ IV1. Ln;lux qui

M. !.CV<1ux. -- !Vlunsieur 1e Prl'side'll,
l1'ai JUellllC objectioll :\ 1\;gJrd des crl'dits
ni de !cur rép:lrtitjon, ell cc qui COllcnne
Ilaute c\llrurvl1e de 1:1I1;.':ue fral1ç:\ise.

('11 f;\!l, je

prOVISOlr~"-

h COlllmu-

M:1is, p;lr IllOll ahstention, Je tenais ,1 e:-.:prÎmn k:s
gr:ll1des pré:occup;ltiollS qui sont les miel1!leS :1 propos
des restriClions ~lll hudget de l'EducltiOll nati01U!c et
a ce1uÎ des affaires culturel1es.

PROPOSIT!ON DE RESOLLJTION

Dd/){it ct cllI,()i cn ,'()l1IlIIi~:5irJll

M. le Président - I\lesdal1lcs, :\1es';iulf,S, III\C propo-
sition de résolution signée par .1\11\1.Dliviells;lfl, \1:1SS~IIT,
Talbot, Fiévl'Z et RouC!le, a été déposlT sur le hllre~llI
du Consei1.

J~ vous en donne lecture

< J.c (~omcil de 1;1 communauté, fr:ln(;:lise de Be]gique,
organe po]irique rcprl;senutif de cette C01l1111l11l;1l\té,prend
acre de cc quc !';lc(())"d dit" d'Fgmollt-Stllyvenherg, n.~1
pu être cOllsacré pJr des textes kgisLuirs; que cetrL'
CHellce, lourde de uJt1séqucnces, ne peur ('11 .HICLll1e
manière être imputée ,j la COlll1llllilaute (r;lllç;lis,r: de
Be]gic}\](' qui :1 10Y:1lclllcnt respecté le jeu délllOCf;lIiqlK

des institul.ions.

ConSl:1f'C que cette ClI"CI1Ce vio1c le prescril COllstÎtU-
tionne! de ]';lftic1e I07qlfilfcr, imPOS;lllt depL,is 197()
.1UX ]~gÎs1:llCIIi"S d'org;miscr 1:1 Bclgiqlle cn trois régiolls;
qu'il est de l'Inlé!"("~t vit~\1 de b \'�/:llionie et de
Bruxe]]cs que ce prescrit constitutiollnel recoive ,lpph-

cation dans les plus hrefs délais.

COllslitl1C deux sections, l'ulle U)ll1po",l'e de ses
membres rési(bnr d:llls 1';1rrondissclllelll de Bruxel](";
Hal - Vilvorcl:, 1'~lllrre C01llpOSlT de ses memhres I"\..:si-
(l:lnt cn \Xla!]onie, ct les ch,lrge de hire IO\lI<:s propo-

sitions en Vlle de L1 promotion de dcu~, ~:ompOS~lIHCS lk
h l\Hl11l1l1ll:1l1tl' (r;lllç;1ise de Belgique."

Je vous propose de f:tire imprimer et distrihuer cc
te:\lC.

L:l p~1role est ~\ i\ll1lL' Pétry.

Mme
que cette

Pétry.
- !\lonsieur le Présidmt. ie demande

propositlOn soit envoyé:e en cotnll1is~ioll.

M. [)cs1l1aret.~. -.- Je suis (L1C(ord, MOllsicur le
Président.

M. Lagassl'. ~- Monsieur le Présidenl, J;lPPlli('
proposition; c\le c01ltient en dtet des idées (on

ress:1I~1TS et il l1~e semhle souhailahle qu'clle
exarnmee en commiSSIOn.

cette
illté-

soit

,'\.1. le Président. L1 proposilion de résolution est
,jom: ('Il\'oYl:C :\1:1 C011l1l1issioil de b Politique gl:nér;llc.

QUESTION URGENTE

.\rticlc bS dll rà5!;1clncllt

M. le Président. - .Je donne ;\ présent h parole ;\
!\1. 1'l':l1!\: pOLir la question qu'il desire, pour des
r:l1SOIl,S d'urgence, puser ,Hl ministTe de la Culture
fr:1I1ç;1i~;l' et ~\U ministre de I.Fmploi et du Travail cnn-

l';.'(1l:l1l: le- rl'l;ud Jpporle :\ l'inst:dLltiOIl de la Commis-
~iol1 p:l:'iLlire des lL1V:li]]eurs socio-culturels.

L.t lnrole e,~t ~l !\1. Fe,1\Ix,

M. réaux. .r-..lol1siellr le Ministre, i\!escbll1es,
\]c,';icurs, depuis plu~ielirs ;1IlllCCS, les IClv;li11curs
\Ul:io-cultl1rcls -- dont Je nomhre ne le::;sc d':lllgmenter-
. VCI1\];qllent 1111 statut ;111 m("'l11c titre ljllC les autres

tr:,v;liI1Cllrs de cc p:1YS.

\),11IS ~'ctle perspe,,:tive, les org:\l1is;1tions syndic\1cs
SI. !",':1 er CI\!I' .\11 seÎn deslJucl1es i]s SOlH tcgrollpés,

l'L'd:1I11é'IH depuIs plus de dellx ,lnS L1 mise en phu:
(]"i!1C LT'l11l1lissiol1 p:HiLlirl' pOlir k.s lr;lV~li11curs soeio-
cultllrek

Fil d:\!l' du 22 fl'vrin 1()7i, 1c f'vlillistre de l'Emploi
ct dl] Tr:n:lii, ,J:lI1S 1111;\Vi,s P;\rtl :llt ..VI()Il;tclIl", in(orme

k~ org:l!lis:\tions illllTesslTs qu'il envisage, en appli-
C1l1011 lll: 1':Hlic!c 36 d(~ b loi du S dl~cemhrel9SR sur
Ics convcntlOIlS c(Jlkdivl.'s clii tnv~\il et les commissions
11~11'ir;liITs lil' pruposn ~1l! Roi l'il\stiwrion d'unc C0111-
;11is';i()ll P:1l'1t,11IT L'Ol1lpl'tente pour les t1":1v:lillel1rs dont

i'n'->_L'p:llioll l'sr de c\r:~ctère principalement il1tel1cetuc!
et leur" employeurs . 1:~1Vis prl'Cisc encore le champ
de (,.ill'PL';l'llCC Cil indiquant qUI! s'agit des anilllateui'S
. ()'.::iu-c:dlllreL iJù:upes dans les Ill:1iSOIlS de L1 Cu1ture

et hos f();.crs Cll]tlll'i:.~]S, Jes org;lI1isations ILlrion3lcs et
rl',~~i():I,)I,:s d'ed\;\.;ltioll pcrl"~ll1L'llte et les urg:\nis:1tiotls

dL' JCUI1L"sse n'COllllues.

ni, -Ih:uf mois sc snm écoules depuis L1 parution de
(';' h l'0111l11lssiOll p:uit:Ùf'-' n'est toujours P;lS\.'-'1

L'11 p!:1êl'.

Cc ries, Je Il'lgnUfe p:1S les difficultés que présenre,

'~:1!1," n' secteur p,:uticlT1ier d':lClivitc-;, h constitution
Ci :lsSnCI:\IIOPS ITPITS'..'llt:lIH les employeurs et JC C0I11-
pre'hlc; dl's 10!"s qU'lIl1 certain temps é1":1it né-cess;lire pour
les ':unqolllcr. .Viais, si je suis hien informé, ces diHiCtl1tés
~()nl ""iollrd'hlli m~1Îtrisée,s puisquc plusieurs cllldida-
rur'-,': d\"lplovnJrs on l:té effectivcmcnt déposlTs auprès
du 111;11ist!T dl' n'-,mploi et du TLwai!.

Je Ill' m'exp!ique donc plus -- et :1\'CC llloi les
tr,I\':\il!~'urs sf)cio-cultufe]s qui :1rI:l1dent 1':lholilisserncnt
,le.' Ccf,-c' revendiutioll dcpuis si 1onglell1ps - Jes clisons
,JL! rC!':l"d Il1;S :1 imr:1lkr oÎficiel1cl11cl1t L1 commission

p;lnt~1i!"e de:; .'nill1~1teurs socio-culturc!s.

1] :m' !ll:1iLlil
i'-'_~s m'indiquel1t
CUVis:l",elH de le

dl's lors hCll1ÇOllp qlll_' Mi\-!. les minis-
les Cluses de l:e rel:1fd, comment ils
I"(;duire CI cI:1lh qlle! ckbÎ prévisible.

Depuis qlll' r':li rl~digl' cette question urgente, Je
diil,:H'OL'i~11 p:lrIni les !Tav:li1leurs socio-culturels semnJe

s'l'Hl' Sill).~ulil~r(-'I]ll'llt dégr;ldl\ :lU point même qU'line
'JI".':~'ni':;Hioll ,.;vndic:Lle c~t p:l,SSl~C :'1 !':lctÎon et ~1 occupé
les hLlre:lllx d{, C:1hillet de 1\-'1.le I1linistrc de b Culture
i-r;1!lCll';C. ,l,i ~luiollrd'hlli ,VI. le \linisrre pouv:lit .11111011-

n'r des 111CSUfl'S ;111:1111"c!Jns Je sl'ns que je viellS cJ'incli-
qULL ,_,'e't :1,d~re h 1111S',' ('11 pbCl' proch:lillc de 1:1
(-'oll1m;ssi:m p:\riLlirc lin tr;n:li1lellrs socÎo-clt1rurc1s, je

PC;\S': lle!l' Li,' c;l'!':llt de l1~lturc ;\ ap:lis'~r !c'i esprits er :1
1"\::(;1hl; LI u)l1fi~l1lCe P;1rl1l1 ces tr:1v~lillellrs.

,\1. le Président. -

dL' b Cu]rurl' fr;1IlçÙsc.

L:l P;]I"ole cst :1 !'v1. le ministre

s



M. DcholiSSC, ministre de la Culture fra1]~~~lÎse.
Monsieur Je Président, Ml'sdames,_r>".1essiclIrs, je vouc!r;Üs
répond re en deux points, d'abord, en mon nom per-
sOllnel, en~tlitc sur Je fond de la qucstioJl, l'Il mon 110111
;:1insi qU\llI nOI11 de mon colkguc, .\1. Je ministre (L

J'Emploi el du Trav:li1.

En I)wn nom, il' veux indiqlllT de Ill,1rJll~rC nctll~ :1
J'vI. Fé:~ux, ;linsi qu',llIx memhres du COl1Sl'il culturel
qu'aucunc manCClivre visant ;1 exercer sur 111;1personne
OLi sur mes collaborateurs une cOIltL1intc, ljl1c11c qu'clic
soir, ne sera de !l:ltllre ,\ bire aV;111ccr Je- tr,11tCn1e!1t

d'un dossier.

./e Tiens ;1 ce quc ceci SOit pen;u trés claireillent.

Et puisqu'il a été fait ~d]lIsjon il l'ouup:niol1 des
IOClUX dL' mon cabincr, jL' puis pr(~cis('r que l'iIII p;l(t

direct de cette occupation, en tennes dl' gestion, se
tradl1it par le ret:Hd qui scra :lpport(: ~lL1tr~litellltm des
dossiers qui dev:1iem être cX:1l11inés pendam les hellres
nC'j-m:llcs t't (jlli n'ont pu l'l'tre.

Par conséql1cnt, lin certain nombre d'org,lllisatiolls
socio-culturelks 1Ie recevront que l'Jus t:1rd des S0I11111CS
dont clics Oll! pourtant Je plus urgent hesoi'1. Ceci sOllli-
gne :1 mes \'C(1:';:, qllC la mesure prise 11;1r llnl' nn;a!ll-
sJtion syndica1c est non seu]c!llcnt inefficace 'm:lis
irrespo11s"ahlc"

J'en
p:H !v1.

viens mail1te11ant ,lU rond dl' la qlTCstio!l POSl'C
l:é:lIJX.

Cette p:1rtie de m:l répollse
de J'Emploi et du Tr:lv:1il.

rejoint ce11e d]] miniStre

Il est eX;1Ct quc l'avis ;lnnooç:1I1t l'intention du
ministre de l'Fmrloi et J',l '['r-.lv:",il dl' Cft:'er UIlC COIl1-
mission p:1rit;lirc des tClvail1cllrs socio--cu]turl'ls est
panl al! Alol/iteln dlIn février 1977.

Pour l'xp]iquer Je retard <1pport(: Ù h né:llio!l de cene
COnlnlISS'()Il p:lritairc, que je sOITh:lite, tOllt C011l111l'
l'honorabIe memhre, i] cOllvient tout d'ahord de r:lp-
peler l1l1'i] semhle que (ctre commission do;'"(' être
nationale et biJinguc.

Or le ministre de ]'Emploi et dll '(r:1\'.lil
qu'une seule denundedc p:lrticip:ltio]] dc Ja
employeurs Ilécrlalldophones.

Ainsi, Je dossier comporte ,lU [otal 1fi- dClll:lnc!C',
d'emp]ore!HS ~ 1'inforlll:ltion de nOire (olkguc cst
donc fondèc ~ m:lis, de ces 1(, dcmandes,J 5 L'inanl'Ilt
d'emp]oj-Tl1rS frJI1cophones.

11':1 rC~:ll

]-l:Ht des

J'ai infor1l1l' !na coJlègue de b Culture ne('r!.lIld:lISC
de cerre siruation, en lui dem.llld:l!lt cie hi\.'n vouloir
,11crtcr les empJoyeurs relcv:lnt dl' la cOlnn1l111~1l1té ni'cf-
bnd~lise, de bçull el trouver un l1leiJ]cur équilibre d:lns
la représentation des deux corn/1llll1aurés.

Dès que J'administration de l'Emploi et du J'rav,lil

:'ura reçu d';H1ll':S dem~1I1dcs d'elllployt'llrs nl'cfl~lnd(\-
phones, les deux départements de b ('ultnre pourront
fJire line propositIOn :HI minislre dl' l'Fmp1oi ct du
Trav:li1.

Cette dernière :ldministratiol1 ser:) alors en meSLirC
de poursuivre ];1 procédufe nornla]c en ]a nl~ltÎ('rl'"
Celle-ci ilnp1iql1c lin rapport d'inspection SUI' Ch:1CI111C
des demandes et \l11 avis du Conseil n~1tion:11 du
Travail.

On pcut estil1ler quc les (km:Hcl1t',s ,Iholltiroilr
\"l":lisell1bl:1h1cJ1lellf d:lI1s lin di'hi de (, Illois. Le ministre
de l'Emp]oi et du Travail pOllrr;t :llofS prod'dcr ~I 1:1
créatIon de cette nouvelle COll1ll1issiOIl p:1ritaire des
travaiIleufs socio-clJ]tlItc!s, (AfJfJfaudisscml'lIts.)

M. le Président. -- L'incidcnt est dos,

6

QUESTION URGENTE

/Îrtiâe 65" du règlccl1cnt

M. le Président. .-- Je dOline il prt'sent 1:1 parole ;'1
,\1. Br3ssc!lr pOlir b qucstion qu'il désire, pOllf dcs

1':li',on', d'l'.rp;cllcc, poser ~1l1 minisrrr Je l'FduC:111on
Il:l1ioll:dc CO:kcrll:11lt !cs I"\.'unls d:ll1' Je paiement des
:dlocuions (J'ctuclcs.

IV!. Br:1';sL'ur. 0,'10!lS:ClIl" le Pr':'sidcnt, me~; che"",
,--o1!i'gue,s, dcs ret:nds lhl\s It' p:licl1wnt des al1oC:Hion,;
d'l~rlldes ont l'ti' signalés récemment. J)'l1llC part, on
indique t]11l' qnc]qw; fi.'iO dossins ,1l1r;Ùen(" l'r(~ perd Ils
;1l1 ,--ours de lenr tr;lÎ(Cmcllt inforlll~Hiqlle p:lt line firme

privl'c. Il sCIHh!cr:lir Illl'mc qu'il soir difficile d'identifier

k's dossiers ég:ltt.'s et qu'il faudr.1 arrendre ll1:e réaction
de Ch:lClIll des jntlTl\Ssés,

[)':1lItrc p:I!"!, il s'~'l11blL'qll~' dllr;ll][ :lU moins lIll mois,
/.., hllre:l1J n:~gion:d des .111oc][inlls d'{:tudes p0111 ]e

Brahant n',lit p:1S (:'t('~ pOll1'Vl! du personnel mil1inllllll
i'ldispcns:lh1e et quc l'ch l cg;l1crnellt ellgendn: un
~:crr:!in J10mhle de .ITI;lrds.

Jvlonsicl1r k }vjil1istr~.' l'0llrr:1it-i1 Ille
(;lits ct me dire quelles mcsures ont ét{

r~'lnédier '.:t plus p~Hticuli(T('nlcnt, pOlIr

r:'lards l'\'OQl1l'S?

confiriller C(",
prises pour y

r,][trapcr les

,lIvi. le Président. - [:1 furok est :1lI ministre de

!'EduClfioll 11:Itjo!lJ!e.

IVI. Michel, ministre de l'Education nationale,
1\1011siellr Je Pr{sidcnt, 1'vlcschmes, I\rc~sicurs, il est exaet
CU!] v ,1 plusicurs I1wis, r;5() dossiers relarifs ;1 des
dCl1l;lll'des d':l]]nc1tiolls d'l:IWks ;lV~1iCIl( l~tè (~g:lrés p~1r

l'Ill' firmc I-'ri\'I\; lors de 1:1 s:1i.~ic des données da1Js le
SI,Srelne in(orm:ltiqlll'.

Cepclllbllt, depuis JO!"S, pr:niqlle!l1l'lIt rOlls ces dos-
sicrs 01lt hé idelltifiés el traités,

JI e'\isl-e l'\';dcIllIW'I1t t()lIiollr~ des dossiers l'LI suspcns
-,Jit jl:lrl'e (11_I'i1 s';lgit- de C1S iitigicw\, soit pa:-ce quc

,.""rlaill'> ,lpll\S ,h'oit !1i:'gli~;cl1t de cOn1I;HlIliquef :1 l1lon
:~Jilli!lislr:ltiOil les rCl1SeigncnlCllh qui leur sont n~;c1amés.

FI) cc qui (OIl(L'[[1e Je pnsolllwl, il eS!

r.\ÎSOII dl' divLTses l-irCoJllst;lllceS, l'cffectif
rl'hiol1~ll du nnk1l1( s'est IrOlI\< in\.'ol11pkt.

Dl", Iv 1(1 o,:lOhrc, j':lV:lis d01mi' :\ 1110n adlllillÎstr~l-
110'1 rIC' in,;tfi:ctIOIlS pO:II" !';1f{c'cr~ltiol1 de dCliX ,Igeilts
'dlppkl11cnt:Hrc,,, a cc hllrC:1U. P~lr !:lSlIitc, i\ :li ei!Corc

(l','signt'' dCII'\ .1Utre,s JgCllIS. Fofin, 1e 25 O(lohrc, j'ai
J"!ILlIldc :\ l'Ollcln h désil'P:nion d'lin chÔl11cllr destiné

rl'mpl:1l:LT un :lf~L'nl dl'l11!ssionn:li!"c,

l'K:Kt qu'en
dll bureau

le nois Lllik: lLlj(1Iltn que Î;ll sii~llé, le 30 octohre,
:,' trofsl:'llle ~l:T;'11' "I,inisrl'l"il,1 ()\."frovallt des a1Jo.
\.':ll-iol1,S d'étl1lk' ~\l!\: (',tUdiJllts de !'t:llseignement sl1pl'fienr

pOI!r 1';lIlIH~(' ,1C:ld~lIliql1l' 1975-1979.

(~()lntne Il's dCII:>': pn:'cédcllfS, ~'ci

,l\'l'l U:IC ,1\':lIlCe sl"rÎClls-e p:lr r:lpport

l'Il'lires.

:\rrêtl' a été pm
:llIX :llln~~es :lntl'-

Ccst :linsi \Iut Je nomhre tot:l] de hL'n(;(ici-Jircs s'd(~vc
,!d!ldJeIllCIlI ,1 5529, 1:1 SOJll1lIl' t()t:l!c uctroVl'l' s'dev:l1lt

"
liS 5'00 oon francs.

Un 1J00IYc1 ,trrêtl' oct1"0).:1I1t des al1uC:ltions pOlir
1 I(JO h/~ndici;lil'l's de j'('nseignement: supérieur, me ser:l
~()lll1lis d:11lS Ivs lour proch:1ill~ jours,

l'O!I!- l'cllscigllel1ll'nt sCColld:lirc,
ks .1!1oCl1io!\s au'\" JO (iO() premiers
pf()hahlcrnent soumis aujourd'hui.

l':lrrètl' aCCnrd:111t
clndid:lts me scr~l

i\1. le Pri'sidcnt. - [_'iIKidcnt est dos,



QUESTION ECRITE AVEC REPONSE ORALF

Article 64 du règleme1lf

M. Je Président. - L'ordre du jour appene, :1
présent, b question de ,"vI. Bertrand .H! ministre des
Affaires \vallo11nes (:olln;rnalll l'exercice du droir dc
pêche d;ll1s les cours d'cali non navigables.

La parait: est à M. Bertrand.

M. Bertrand. - Monsieur le Présidcnt, J'vlonsiCl1f
le Ministre, 1\1csdaIlH's, i\Icssicurs, de vives ct légitinH.'"
protestations --- reprises par ]a presse spl:cia]isi~e c,
rnotiv:11lt par ailleurs des pétitions en cours de signa-
ture - s'l:Ièvent contre la gêne cOllsidérabk cngendrée
pour les pêcheurs p:lf ]a descentc cn hlyak des cours
d'cau non navigables. Ceux-ci sont esscmicHclllcnt sa1nH'
nicolcs cr 1.1 pêche n'y est autorisée que de IlUfS :1
septembre, exigeant outre le permis de J'Eut, la COI1LT~-
sion du droit de pêche dl! river~il1 p:1r location (Jll
c01is;:llio!l il une ass(H.:Î:1tion IOLlle spéci:l1iséc.

Le Pl'cheur
pour lin p:lsse-
touristique.

Cenc pêche devient ccpend:lnt impLlticab1c en nis{)ll
de la t1H11tip1iCJtiotl des descentes en k:l}ak dans cc',
rivières l'troites ct peu profondes olt Je passage bruyam
des bateaux, souvent groupt'S, effrayc définitivement le
poissou, esscntiellement b truite..

~lSSUlllC douc une dl'pensc
lCIJ1pS légilime, gél1ér;11cur

imporLll1te,
d'expansion

Le ministre de:; A(bires w:l1lonnes, en ;lccord ,1\'ec
son co!It:gue de J'Agriculture, ne juge-l-il p;lS i11dispen
sab1e dc faire application, dès la saison de pi'che 1979
de l';:miclc 9 de l'arrc'té royal du S :wÙt1970 poruw
règlement général de police des cours J\.:al1 non n;lvi
gables, en y intcrdisant l'utilisation de ces emharcuions
pendant la période d'ollvcrture de la pt~che ?

Si Li rivière est ;1 tout le Inonde, il est équitabk
qu'elle soir d'abord ;1 ccux qui p:1ient :1 l'Etat une
redevancc pO\1r y p(~cher, les IIs;lgcrs du k:JY;lk n'Cil
acquitt;l!lt aucune pour s'adollncr ~1 IUlr sport qUI
peut être pL1tiqllé S~lllS d01llmage d'octobre il nurs, et
même route J'anuée dans les cours d'e~lL1 navigables cr
flottables.

Puis-je ajourer une information st:1fistiquc rOllte
récente . p01l1~ b se\llc région w~dlonncl{)1 noo permIs
de pêche ont t,té dé1îvrés en 1977 pour IIlIe sornnJ('
totale de 34 30l 500 kl11cs.

M. Hanill. --- Je nc m'l'tonnc pas qu'il n'\
presque plils de poissons dans les rivières.

M. Bertrand. - Vous pêchez trop, J\.1onsicl1r H~111ill.

M. le Présidcnt.
la Culture française
ministre des Afbires

--- La p~Hole est au
qui répondra en lieu
wallollnes.

11l1111strc tk
et pbcc dll

M. Dehousse, ministre de ]a Culture française. --
Monsieur Je Président, Mescbmes, MessiCL1rs, notrl'
col1ègllC, le ministre des Affaircs \vallonnes, retenu p;lr
un comité ministériel important, m'a prié' de donncl-

kerl1re de S;l réponse ,1 la
IIOlrl' hOlWI',lhk coIlèguc, M.

qllestiol1 orale posée par
Pierre !krtralld.

J.'lIs;lge des cours d'e;lIl iL des fins de loisirs tend
.1 sc lL:velopper de nL1lli~'IT consilkr:1hle ces dertlières
,11111Cl'S.Cc ph~'n()ll1l:l1e Ile l'a p~IS sans poser des pro-

hll'I11L'" ,HI sport dl' b jli:;chc pr:Hiqij(:~ p;lr plus de cent

11li11e ;Idl'prl's d:l11s L1 r0giol1 w;ll1onl1e. Il convient donc

dl' trouver des solmiol1s qui, S~l1lS satisbire les lunies
Ù CCllt pOlif cent, puissent permettre au maximum,
,lU\: LIIlS et <lUX ;lutrCS, de se livrer p:1isib1cmcnr 3.
leur Ill':LI:;~;ClIlCllt I:lvori.

Lhlls 1., C1S des rivil~rcs luvi~:lblcs, notamment la

"!cuse, des plans d'e:llI destilH::s :111 sport moteur et au
ski IUlltiquc OlH (;1':' delilllités dl. U)l111l1UIl :1CCDrd.

Ils SOill accessihles durant la s~lison cstivaIc.

'::I"I"l'onlil}uli',,_',l'. ccttc n;~il'111('nt;lriol1 dcvr:1it hirc

d'II11C 'police rel;fordc.

POlir ks nVl('reS 110ll Jl:lVif-',:lb1cs s'est posé p1us
rCG'ml1ll'lll le prohk11le des descentes en kaY:lk. On
II11J;~;IIC .IISt1111'111cc qlll' peut d()llner le pJSS~lg(' suc-
cessif d~ dil.:lil1es d'el11b:lfClliolls de ce genrc dansùcs
rivièn" .'1 L1ihk hrgeur! Divers conflirs cr ~lctes dl'
violence l'tl rl'sultant ont étésigll:\leS. Des rcprl'semants
lks (I!'g:11liS~Hi()llS de pC'chcurs l'l des ~lgents de l'Admi-
llis\r;\tioll des F;1l1X et Forêts ont confinn(; j'existence

dl' CL:" conflits. F,n consl'ql1eI1Ce, j'ai prié mes colL1hora-
leLirs d\:llldicr h possihilitl~ lie I('giférer pOilr la pro-
ch:lilll' S;lISOI1.

Pour
l'objet

011 jlOlIl"l";111 ,~'(Jr](:'n,cr \ierS line doubll' pnspcl'tive :
pour !es rivii~re,s suffisamlnent larges, sur la base d'un
cnl-l:!"\, :1 prl'ciscr, ij Il'! ;1[lr:l11 nulle restriction ;Ill P:1S-
s~lge des embarcations non motorisées; pour ]cs rivières
.1f:1ibk ';ection, p,lr contre, b circulatioJ1 de,~ embarca-
1101]S ser:lÎt interdite dUr:11Ü !cs mois d'ollverture de
1~1pl\-!1e.

M. le Président. - 1:incident est dos.

AJOURNEMENT CONSEIL CULTURELDU

M. le Président. - Nous terminons ;llljol1rd'hui nos
tr,lvaux. i\ V~11lt de lever notre dernière séancc, je
\'()lh.1r~lÎS Vi)ll~ remercier (ous de b col1ahoratioll qlIe
vous avez hien voulu m'apporter et surtout, de
LI qU:llitl' aux dtbats .ltl cours de cette Jernière
;111I1(:e.

,li'

Jl' rel}]ncic ;'\1. le greffier et ses co1labor:ueurs, ainsi
que les services, de leur ;lttentiol1 constante.

!1 lne reste ~\ vous souhaiter :1 tOIiS de vous retrouver
dans '_clic s;llle, ~lU déhut c1eI979. D'ici L\, quc chacun
sc livre :1 LlIlC c1I11pagne lJccwrak pour bquel1e j'émets
!c vecu que soit respectée ]a cOllrtoisie qui est une des
qU:1Iill',s de b culture franç1ise. (,'\pplill!ilisscmcltts).

J .,1 Sl"~\nc\.' est levée.

-- Id St;ilIlU' est lt'l,ée {112 h fS ln.

- Le
1"1e1l r('.

Conseil s'.ljol1l"ne jusqu'à cOllvocmion uJré-
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COMMUNICATION AU GREFFF OU CONSEIL CULTUREL

l'RA VAUX DES COJ'dl\IJSSIONS - RENSEIGNFJ,1E;..JTS SO!\1ivIAIRES

Mardi 7 novcmhre 1978

lvLltÎll

A. Commission des Hcalfx-Arts:

1. Rl.'glement d'ordre irH~riCllr du jury dll prix lilléLlirc dl! Conseil culturel.

2. RéédiciOll d'CCLlV!"C,<;littlTlires d';Hlrcurs belges d'c'\prcssioll fr:11lç:Ùse.

1. COIll111l1nic:l!iol1 d'lin r:lPport d'aoivitl's dIt Centre Iyriquc {Je \'\f:dlonic.

Et:licnt présenrs :

1\1. Huhin, (président), l'vI. R. Ciller.

Etaient ahsenrs :

J\L\1. Basecq, BC;lll1hicr, ClIdcll, ])alllnc, J)ej:udjn, Fl:1gothicr (nOise),
.\1M. Cui!bLllne F., }L1rII1l'gnics, IL\11il1, ,V1!k ]-L1Illjm-'l, \!J'vi. HisIlLlIIS,
Lcp;1He, \Llinil, Piùol1, 1\1111CSP;'i;lk-D:1l1is. 1\1. ",llhot.

,\11)1(' C()or-F,ybcn,

.I:111""L'Il', LlgnL':1ll,

B. Commission dl! ri'glcment et de Id c()lI1jddbilih;:

PropositÎon
Bertrand.

dL' nH)(lificuio!l du règlement Lag-.lsse etdu Conseil, dépw;l'C par ÎvlM.

Rapporteur ;"'1. Cugnon.

Fuient prl'.scnrs :

0,1.\1. Swçert (prl'sident), <:onrutte, Cugl1on, !)ev()s, Lecoq, \1~lssarr, J\/I()llre~l11:\.

Fr.1Îcnt :lbsCl1ts :

i\lM. Bealilhier, HCfIurd, Ikllluyrer, Ciller .J., Cr:1fc,
PhS11l~1ll, Rell1~!Clc 1. (eXCusl'), \,':ln C:H1\vcnherghc, \';11\

l !crcot, J IlIkt, \'loock, Onkdinx,
Spitaels, Vcrhassclt,

Vendredi 10 novembre 1978

Alatin

A. CommissioJl dl'
1" Po/itÙllle i.:,(:IlClû!c (prctllil.'rc rCliniol1)

P~'()jct de dcc'ct ~dfl:et:ll1t des erl~dits provisoires :1 v:.!oir sllr le hudgel des :Üf:lircs
cllltL;rellcs de Li comll11l1l~lllté udturel1c fr~lnl<lise et slir Ir blld~'el (il- l'FduClliol1 Il;ltioll:dc,
régime franç:1i.s, de 1':ul11éc hudgétaircl979. c' -

Etaient préscnls ,

.1\1. Grafc (president), M.\.'1. ;\ndrl', F~~:lI1X, Lacroix R., 1\l:1SS~1ft, l'Jljl1c.

F.uient ;lbscms.

1\11\1. Bicfnot, (:krfayt, lklp(;rl'c,
HUI11:l1l, Kno()ps, I.cc1crcq, 1\lorl\ll1,
Van der Biest.

Ikschal11ps, Lksl11,lJ"dS, Ducobu, Du!ac, (;01, Cundry,
Olivier 1.., [{cm:lc!~' .\1., SCOk:l('J"t, !;llhot, V:11l .\:11.

B. Commission de /,1 Po!ifÙ/lfe ghl(;ra!c (dellxil'me réunion)

Même ordre du jour.

Etaient présents:

M. Crafé (presidl'l1t), 1\11.\1.Andre, Delperée, FC:lIlX', COlldry, !.:lcroix R., .\L1SS~1rt,Paqllc,
Remacle M., 'Ldhot.

Etaicnt abscnts :

MM. Biefl1ot,
Kiloops, I.cdercq,

Desch:1IHps, j)csm;lrds (cxClIsé), Dueohll, Dulac, (;01, Herm:l!;,
Olivier 1", Scokaert, Van Aal, Van der Bicst.

Clerfayt,
l'v(orcall,

32.983- E. G.


